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LA DISSOLUTION 
L'opportun i sme , c'est l'art d e s m o y e n s 

d é t o a r v é s et d*a m o t s "hypocrite». À t^uels 
' expéd ient s n'a-t-on pas eu recours pour 

faire accepter au p a y s cette pol i t ique si c o n 
traire à notre tempérament national c l im
portée chez n o u s par le Génois Gamhetta et 
l e B a d o i s S p u l l e r ! 

Dans le langage opportunis te , l es attentats 
contre la l iberté d e c o n s c i e n c e s'appellent la 
g u e r r e au c l é r i c a l i s m e ; l 'exécution de dé
crets arbitraires et od ieux contre d e s c i toyens 
français m e m b r e s d'associat ions re l ig ieuse» , 
s 'appel lent l 'application d e s lois existante!:: la 
g u e r r e d e Chine et du Toukin s'appelle l'état 
d e représai e s ; la créat ion d' impôts n o u 
v e a u x s 'appel le surélévat ion île taxe?, c l c 

Kn ce m o m e n t , le minis tère s o u g e à d is 
soudre la Chambre, mais le mot n'est pas 
popula ire , .il faut cependant aboutir à la 
c h o s e : tel est en en m o m e n t l'objet d e s pré
occupat ions min i s tér ie l l e s . Sous que l le éti-
que l to p r é s e n t e r a - t o n cette proposit ion de 
d i s so lu t ion? s o u s que l l e formule la fera-t-on 
accepter par la majori té? voilà le grand 
souci actuel de nos minis tér ie l s . 

L e s uns proposent d e qualifier la d i s so lu 
tion d e séparat ion ant ic ipée; la Chambre c e s 
serait de se réunir en mai et l'on 'procéderait 
aux é lect ions le :il mai; les autres proposent 
d e faire déc ider par la Chambre qu'el le met 
fin à son mandat par un acte spontané de 
s o n ini t iat ive , et prie r e s p e c t u e u s e m e n t le 
Sénat et le prés ident d e la Républ ique d'ac
c é d e r à ce désir . 

L e p r e m i e r d e c e s procédés parait devo ir 
être a c c e p t é ; c'est celui-ci q u e propose et 
défend le cabinet . 

Il aurait pour les député s cet avantage que 
la C h a m b r e , q u o i q u e n'exerçant plus s o n 
m a n d a t , le posséderai t cons t i lu t ionne l l ement 
jusqtx*au m o i s d'octobre, ce qui permettrait 
a u x d é p u t é s ac tue l s , m ê m e s'ils n'étaient pas 
réé lus en j u i n , de loucher leur indemni té 
j u s q u ' a u terme légal de l 'expiration de leurs 
p o u v o i r s . 

Cette cons idérat ion pèse d'un grand poids 
dans l'esprit de nos hont rabie* et c'est e l le 
é v i d e m m e n t qui fera repousser toute autre 
propos i t ion . 

Il e s t d o n c probable , si les é lec t ions ont 
Heu le -M mai , q u e la France p o s s é d e r a d e u x 
Chambres de député s : l 'une qui ne fonct ion
nera p l u s , mais dont les m e m b r e s é m a r g e 
ront j u s q u ' e n o c t o b r e ; l 'autre inves t i e du 
mandai régul ier , mais dont les pouvoirs se 
ront s u s p e n d u s pendant quatre m o i s . La d i s 
so lut ion sera effect ive, mais on aura évi té Je 
mot et sauvé la ca i s se . 

On se d e m a n d e é v i d e m m e n t quel intérêt 
supér i eur impose une procédure aussi bi
zarre et incorrecte . 

L a Chambre , d i t - o n , va voter un n o u v e a u 
m o d e électoral et subst i tuer le scrutin d e 
l iste au scrutin d 'arrondissement ; c'est p o s 
s ib le , q u o i q u e ce ne soit pas certain : mais 
o ù est la n é c e s s i t é , s'il n'y a q u e ce motif, 
d e faire voter en février ou mars n u e réfor
m e électorale qu i , d é s qu'e l le aura été adop
t é e , imposera à la Chambre la nécess i t é d e 
se séparer ? Ne peu l -on attendre juin on juil
l e t ? 

On pourrait attendre é v i d e m m e n t , le Ca
binet n e le veut pas , parce qu'il sent qu'il n e 
l e peut p a s . 

Il ne le peut pas , parce q u e la Chambre 
ac tue l l e , fonct ionnant jusqu 'au terme légal , 
c e serait p o u r le Cabinet l 'obligation d e luire 
procéder , d'ici à que lques s e m a i n e s , au r e m 
p l a c e m e n t d e 3 2 député s é lus sénateurs o u 
décédé» et les 3 2 n o u v e a u x é lus iraient ren
forcer n o n les g r o u p e s min i s tér ie l s , mais les 
g r o u p e s d e l 'opposi t ion. 

Ce serait la chute du Cabinet. 
Voilà pourquoi M. Ferry veut précipiter 

le v o t e d e la nouve l l e loi é lectorale : cette 
loi v o t é e , M. Ferry procédera i m m é d i a t e 
m e n t au renouve l l ement intégral de la Cham
bre . 

D è s q u e cette nouve l l e Chambre sera é lue , 
s'il y t r o u v e , ce qui d'ailleurs n'est pas pro
bable , d e s é l é m e n t s suffisants pour const i 
tuer u n e majorité opportunis te , il donnera 
l ibre carrière aux nouvo l l c s aventures politi
q u e s et guerr ières qu'il rêve à l ' intérieur et 
r» l 'extér ieur . 

La signification exacte d'une prochaine 

séparat ion d e s Chambres , nous la trouvons 

formulé.1, d a n s un journai républ ica in , la Jus

tice : 
Voilà, écrit-elle, la sens manifesta 4e la dissolu

tion. SI l'en T O U dit : « Elections ea mai, • tradui
sez : « Impôts nouveaux et guerre de Coins. • 

Te l l e s sont les in tent ions de M. Ferry . 
L e s é l ec teurs ont u n m o y e n b i e n s imple 

d e déjouer c e s projets , c'est d e répondre à 
l 'appel qui leur sera adressé e n él isant une 
Chambre dont ils exc luront t o u s l e s compl i 
c e s d e ce l l e pol i t ique coupable et r u i n e u s e , 
tous c e u x qui se sont as soc ié s par leurs votas 

au s y s t è m e opportunis te , sans oubl ier tou.» 
c e u x qui , c o m m e les radicaux, se hâteraient , 
s'ils é ta ient é l u s , d e cont inuer à leur profit 
le s y s t è m e qu' i ls combattent aujourd hui . 

Ouelle différence y aurait-il , dès lors, entre 
un hôpital et une prison, entre Ivry et Mazaa ? 
Les vieillards de l'hospice d'Ivry ne sont pas 
privés de leurs droits de citoyens. Ils n'ont 

f ias abdiqué leur liberté. Ils ne sont ni des s c i 
erais, ni des esclaves. C'est leur droit de se 

^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ plaindre quand ils se trouvent lésés dans Jajira 
Le Français publie la note suivante : J ,ntérêt« matériels et moraux. Il est à la nsodf 4 

Serait-il vrai que le mobilier du nouvel" j aujourd'hui de considérer les criminels comme 
des malades, va-t-on se mettre à considérer et 
à traiter les malades c o m m e des criminels ? 

Ilôtel-de-Ville, les sièures munies sur lesquels les 
représentants de l'autonomie parisienne sont 
appelés à s'asseoir, aient été fabriqués non au 
faubourg Saint-Antoine, mais à Leips'g ? Nous 
posons s implement la question. < 

_«. 
La Ligue rappelle que M. ( iambelta avait 

pensé, un instant, à faire entrer M. le général 
Lewal dans le grand ministère. Après avoir eu 
avec lui plusieurs entretiens, M. t îambetta lui 
prêtera le général Gampenon, et il expl iqua 
ainsi ses préférences A M. Allniii-Tnrgé r 

J'avais songé à Lewat ; ja l'ai fait venir ; j'ai 
causé longuement avec lui, à plusieurs reprises. 
Décidément, c'est uu désorganisa teur ; il est, trop 
préoccupé du moi; c'est s a Ollivier m litaire. 

Le mot est joli. 

Nous trouvons les deux informations suivants* 
dans le Bulletin da Bourse du Journal des Débats, 
où l'on La hasarde certainement pas las assertions 
risquées on matières d'informations financières : 

i Le bruit p ai si-te de la grands guerre avec la 
» Chine. 

» M. Tirard a déclaré que le gouvernement ne 
• se procurait de (argent par (émission de Bons 
» du Wrésor qu'arec une art aine di/ficuiti' 
» (sic.) » 

Lorsque nous affirmions que la politique oppor
tuniste en viendrait a mettra en questi^a même le 
ciédit da l'Etat, les officieux du présent régna* ne 
trouvaient pas assez de sarcasmes pour railler no
tre pessimisme. Et cependant, voici qu'un journal 
républicain, de tous sans contredit le plui impor
tant et le plus sérieux, coastata que c > crédit est 
tellement compromis que la signature d; l i 
France ne vaut même plus auprès des capit 'listes 
celle d'us banquier de second ordre. 

Mais si l'on ss déde des bon* du Trésor,que vaut 
la Renta ? Et si la valeur de la Rjnta, tn t.-.nt 
que solidité, a diminué, qu9 valent les autres va
leurs ! 

Ah : ce n'est plus une que;tio:i politique qui s'a
gite entra nous et les gouvernants : c'est uue ques
tion de salut financier at, par conséquent, le salut 
social. 

M LETTRE Dl MARÉCHAL ( P R O M U T 

M. le maréchal Canroberl v ient d'adresser 
aux é lec teurs sénatoriaux de la Charente la 
lettre su ivante , à l 'occasion d e sa réceute 
réélect ion sénatoriale : 

Mos.-ieurs, 
En recevant, pour la deuxième fois, de votre 

patriotisme la haute mission de représenter, au 
Sénat, le département delà Charente, mon premier 
devoir et da vous exprimer ma profonde gratitude 
tt de vous remercier d'avoir voulu honorer les sol
dats de notre chère France, daos la personne du 
vieux maréchal qui, comme eus , a pour devise: 
• Honneur et Patrie. » 

Veuillez agréer, messieurs, avec mes sentiments 
ds vive reconnaissance, ceux de mon inaltérable 
dévouement, 

Maréchal CAXKOIIBUT. 

IV que routent les i viclimes du î Décembre 

Le nombre de* victimis du 2 Décembre s'accroît 
indriiniment. L't Chambre vient, parait-il, d'è'.re 
saisie de nombreuses pétitions émanées d i viotim s 
nouvelles qui n'ayant pas encore reçu de pensions 
demandent que les sommes ijevenue.» disponibles 
par décès des titulaires leur soient atti ibaies. 

Le ministre des flnancis, consulté par la com
mission parlementaire des pétitions a envoyé à 
celle-ci, dit le Rappel, un travail complut duquel 
il résulta qu'en vertu de la loi de J881 il a été opère 
les inscriptions suivantes do pensions , 

En 188?, 21,397 pansions pour 7,819 005. 
En 1883, 2,010 — 074,295. 
En 1884, 488 — 87,825. 
Des axtinetions ss sont produites dans lis mêmes 

années, à savoir : 
En 188:1, 889 correspondant à 311,801 fr. 
Ea 1884, 390 — 136,560. 
11 reste donc actuellement en payement B A O 

pensions, t'élevant à la somme de 7,95.',701 fr. 
Or, le chiffre du crédit afT cté au budget à cas 
pensions s'élève à 8,511,UW \r ; i l y £ donc un 
excédent de 558, '.'99 fr. Mais ce! < xo dent ne pout 
dire considéré comme acquis au Trésor, attendu 
qus los indemnités sont réversible* par moitié sur 
les vettvOï ou les enfants titulaires; qui ont un 
d1*1 de trois t»n* pour fajre valoir leurs droits, 
l'ne grande partie du crédit disponible p ^ r r a 
donc, suivant le niini-tro de» finances, être ab.or 
b 'epar les reversions. En cet état, la oonmission 
s'est bornée ùr?onpluro au renvoi des pétitions au 
ministre pour M oas'cu il ««va;t possible d'y fa're 
droit ultérieurement. 

REVUE DE LA PRESSE 
l . a l u ï c i . s n t i o n d e l ' I i o k p i c e <l'Jvi-.v. 

La prssse conservatr ice et m ê m e que lques 
journaux républ ica ins b lâment énorg ique -
ment la laïcisation d e l 'hospice d'Ivry, q u e 
le directeur de l 'Assistance publ ique vient 
d'entreprendre s a n s tenir c o m p t e de la 
protestat ion a d r e s s é e au g o u v e r n e m e n t par 
1 .157 pens ionna ires sur 1 ,800 que eet éta
b l i s sement cont ient . 

If. p a q | Foucher dit fort j u s t e m e n t dans 
le National ; 

Le directeur de l'Assistance publique pré
tend refuser aux malades des hôpitaux le 
droit de pétition par la voie de la presse. Il a 
affirmé que ces malades ne sont pas libres et 
qu'ils doivent se soumettre au règlement -de 
l'établissement, attendu qu'ils le connaissaient 
avant d'y entrer. 

Dénier aux m a l a d e s le droit d e protester , 
si l 'on v ient à c h a n g e r leur motlus vivendi, 
c'est é v i d e m m e n t un acte arbitraire, iuaccep» 
table. 

J 

!-«• p o t a u x r o s e » 
D'après M. Camille Pel letan, voici ce q u e 

veut dire le p r o g r a m m e opportuniste « pas 
d'élect ions part ie l les , le scrutin de liste et les 
é lect ions généra le s en mai ou e n juin » : 

Ou ne peut plus cacher le déficit. La loi de 
finances n'est pas votée, et le déficit l'est déjà. 
J'entends le crédit du Tonkin, pour lequel 
n'existe aucune ressource. Il faudrait faire des 
économies , et l'on veut créer des impôts, M. 
Ferry l'a dit à la commiss ion, et M. Andrieux a 
rappelé ce propos à la tribune sans être démen
t i . — Oui. on veut créer des impôts , et l'on 
n'ose pas le faire à la veille des éjections; et 
alors on veut faire voler le budget de 1881'» {par 
une Chambre qui aura quatre ans de mandat 
et sera délivrée de la crainte des élections. La 
seconde raison, c'est notre aventure d'extréme-
Orient. Ou nous a amenés à une expédition de 
Chine, et une expédition de Crime doit être en 
été. On n'ose pas en proposer l'acceptation à 
une Chambre qui va cumpirultre devant le 
suffrage universel ; on veut enlever les élee-
l ions avant. Voilà le sens manifeste de la 
dissolul ion. Si l'on vous dit : « Elections en 
mai. t traduisez : € Impôts nouveaux et guerre 
de Chine. « 
l . e s c r u t i n s é n a t o r i a l j u g é a l ' é t r a n g e r 

La Gazette de Cologne s 'exprime ainsi : 
Dans les circonstances actuelles , c'est-à-dire 

en possession de toutes les forces gouvernemen
tales et bien résolu à en faire usage sans aucune 
restriction ni réserve, ayant en face de lui un 
ennemi affaibli, le gouvernement aurait dû 
remporter un succès accablant, écrasant, sur le 
parti monarchique , si la volonté du gouverne
ment s'élait rencontrée avec un vigoureux cou
rant républicain dans le pays . Mais surtout il 
n'aurait pas dû arriver que des s ièges apparte
nant auparavant auxrépubl icains aient pu être 
conquis par les monarchistes . Qu'on n'oublie 
pas que les victoires monarchiques comptent 
doub:e et triple, puisqu'elles sont gagnées con
tre tout un ensemble de moyens dont le gou
vernement républicain se sort pour influencer 
les é lecteurs . . . 

CHRONIQUE PARISIENNE 
C i r c u l a i r e s a d m i n i s t r a t i v e s 

Qui osera encore soutenir que nos ministres 
ne soient pas économes des deniers publics ? 
Qu'il s'avance cet audacieux, et je me charge 
de le couvrir de confusion en lui niellant sous 
les y>.ux la circulaire n" .'ifl3. Je dois avouerqtie 
Bette circulaire me l'ait profondément regretter 
de n'avoir jamais lu les 59:2 qui la précèdent. 
Mais il faut savoir se contenter de ce qu'on a. 
La circulaire 3113 est relative au eJuufmga des 
bureaux. Il n'ist mince détail qui soit indigne 
de l'nltintion d'un grand homme. .Napoléon P» 
savait exa«U>nîent, rjil-on, le nombre de clous 
qui doivent ferrer la botte d:un dragon. 31 Ti
rard compte les boches de son ministère. Il 
veqt bipn qu'on se chauffe, mais sans excès . Il 
enjoint aux gardons ds burpaux de •'alinéaea 
les feux qu'une denti-heuru avant l'arrivée dvs 
employés . Ce n'est pas lui qui ent jaina s signé 
le fameux flambrz financés ! 

• 

• « 
\ yj-ai dire, messit tirs les employés sont yé-

néral 'ment assez prouigu>%ù du ttmtht|afjlj'e 
nr>minUtratif. L'administration n'admet pas 
qu'on puisse avoir froid avant une certaine 
époque., ni chaud avant une autre époque exac
tement déterminée. Les employés s« M>uruett<tnt 
à cette fantaisie avec cette résignation qu'on 
apporte généralement à subir ce qu'on est 
obligé d'endurer. En 'revanche, pendant la 
période réputée froide, ils usent largement de 
la licen&e qui leur est uV.nriëfc et itorit d'indi
rects, mais fort actifs agents du déboisement. 
C'est encore une des traditions administratives 
qu'on ne doit brûler que du bois dans les mi
nistères. Le motif est facile à découvrir. Lors
que Isa règlements ont été i luborés , on ne «ai 
sait point de charbon de terre ni du coke. Or 
en France, on change de domici le , de \ élé
ments, de mœurs , d'habitudes et même degou-
i~erne{neat; mais un règlement administratif ne 
change jamais . 

* 
• • 

M. Tirant lui-màme n'y a pas songé. Il ne 
s'ujtatjue qu'à une habitude. Encore ne le fait-il 
que parce que le budget esi cLant,einnt. \: sV§| 
dit qu'en économisant sur le bois à brû.'er. il 
finirait peut-être par rattraper les 100 mill ions 
qu'il a un jour p;:rdus et que les recherches les 
plus actives ont été impuissantes à lui l i ie tir 
trouver. L'habitude qu'il s'agit d'extirper est 
celle qu'ont contractée les garçons de bureau, 
qui, d'ordinaire, allumaient tous les feux à Ja 
• M l heuj(|. iJCj c'eçt encore une habitude des 
employés de l'Etat d'arriver à leur bureau à 
des heures absolument fantaisistes et qui -ont 
en rapport indirect avec l'importance dé leur 
grade. 1,'n sous-chef croirait déroger à sa di
gnité s'il trunchi8«aH le stqil dq m(i,is(c.i.e à ta 
même heure que ses employés. Le cher vient 
également plus tard que le sous-cluf. 

La gradation se continue jusqu'au plus hauts 
postes, ce qui porte à croire que si la hiérar
chie comportait plus d« degré qu'elle n u" 
cpmpte, il y a des fonctionnaires qui ne vien
draient que le lendemain, ( ' e s t le pendant <lu 
fameux calcul qu'on avait fait jadis sqr les, trou
peaux en marche. Apres un certain nombre de 
ki lomètres parcourus à pied, un b«euf perd un 
^jlogramme de son poids. D'où suit que si la 
routé est *uft|s»rmii<jr,l tcngu" H est mathéma
tiquement démontré qu à I arrivée, il n ;y eufe 
E|us dans le troupeau qu i des o m b r . s impnlpa-

les. Le niinisttc ordonne donc que les f u i M 
seront plus désormais al lumés qu'une demi-

heure av»nt l'arrivée de chaque employé. Si 
l'un d'eux s'avisait de faire du zèle et d'arriver 
à l'heure officielle sous le fallacieux prétexte 
de travailler davantage, il serait condamné à 
geler et ce serait bien fait. 

11 se peut, d'ailleurs, qu'il y ait dans ces pres
criptions plus de machiavél i sme que d'éedho-
mie . En même lemps qu'il lançait la circulaire 
n" 30 !, le ministre des finances érri , ait aux di
recteurs une lettre pour leur enjoindre d'exiger 
de leurs employés qu'ils vinssent à leurs bu
reaux aux heures prescrites. Hien plus. M. Ti
rard veut que les directeurs s'assurent que les 
employés travaillent réellement. Comme rien 
ne dispose mieux certaines irens à l'oisiveté 
qu'un bon feu. il est à croire que les deux pres
criptions se complètent l'une.par l'autre, dans 
la pensée de celui qui les édicté. On peut, d'ail
leurs, être assuré que la seconde recommanda
tion s«ra encore moins ohéie que la première. 
t-xiger des employés de rEtat qu'ils travaillent 
effectivement et sérieusement pendant sept 
heures de suite, c'est élever une prétention sub
versive de tout ordre social . 

De tout temp*. et peut-être un p?u plus de
puis quelques années, il est a h a i s que les em
ployés se rendent des visites mutu l'es, causent 
de différents sujets et, s'ils sont travailleurs, 
s 'occup'nt à toute autre chose qu'à la besogne 
dont ils sont chargés . Je ne sais pas si M. Gon-
dinet . avant d'être un auteur dramatique 
applaudi, était un employé bien studieux de 
l'enregistrement, et j e soupçonne que M. Thi u-
riet. employé aussi , pensait plus souvent à ses 
romans qu'à ses dossiers. En tous cas. je sais 
que le feu poète Emile De-champs, quand il 
était sous-chef à l'administration de l'enre
gistrement, s'en remettait d'ordinaire à un de 
ses confrères da soin de rédiger les rapports 
qui lui étaient eonfiés. L'administration, plus 
paternelle qu'on ne le croit, fermait les y e u x 
et les choses n'en allaient pas plus mal. Si elle 
eût été exigeante, Emile Deschamps eût écrit 
ses rapports en vers et c'eût été évidemment la 
fin de tout. 

»*• 
Ceci m'a un peu éloigné de la circulaire 

n° oi»3, mais j y reviens, parce que la conclu
sion mérite d'être s ignalée. Il y est dit. en ef
fet : t I n service de surveil lance spéciale sera 
organisé pour s'assurer si les agents se soumet
tent ponctuellement aux instructions contenues 
dans la présente note . O n peut ici apprécier 
tout i'ingénieHX de là combinaison. Ou diminue, 
la quantité de bois à brider peur faire des éco- ' 
noinies, mais on va créer des inspecteurs des 
feux, qui n'inspecteront probablement pas pour 
l'honneur. Il n'est pas bien sûr qui ces inspec
teurs des feux n i seront pas placés SO«S la di
rection de sous chefs, de ehefs et méni ; d'un 
directeur. l ' eut -è lrey anra-t-il là un .débouché 
nouveau pour les é è v e s sortunls de l'Heo'e po
lytechnique. On dépensera d ix ou quinz: mille 
francs pour en économiser cinq cenls . C'est 
très administratif et c'est ainsi qu'on fait les 
bonnes maisons. On peut, it est vrai, invoquer 
des précédents. 

Ce n'est que l'an dernier qu'on a supprimé le 
conservateur du palais des Tuileries, me. ndié 
depuis 1871. Riais comme on n'avait aucune
ment à se plaindre de ce fonctionnaire, on s'est 
h&lé de Iqj donner une situation équivalente en 
le nommant conservateur d'i chàleau de Suint-
Cloud. également détruit, mais dont il subsiste 
quelques pans de murs. Ainsi encore d'un cer
tain corps tipicia! créé depuis quelque temps. 
L'ne presoriptieq fort sago oblige los compa
gnies de chemjns de fer à entretenir dans le* 
gares importantes du réseau des « hottes de se
cours r. tin s'est imaginé qu'il y avait là quel
que chose à faire et on a nommé cinq ou s ix 
inspecteurs, très honorablement appointés et 
dont la miss ioncons i s l eà vérilLr !ebon étal des 
bottes. Cela prouve bien que h s sinécures n'ont 
jamais existé que sous • l'ancien régime ». 

Quoi qu'il en toit , les feux ne sont p'us al.u-
ipés d'avance dans les ministères t\ le bois est 
rationné, un tiendra la main à l'observation de 
ces prescriptions jusqu'au jour où on ne s'en 
occupera plus , ce qui, sans doute, ne lardera 
guère. Ce ne sera pas la pc -miè i e circulaire 
qui tombera dans l'oubli, témoin celle que j'ai 
sOus les veux et dont jn me t- rais scriipu'e de 
ne pas consigner ici les termes : 

« Le directeur vous recommande surtout 
» d'exig.T que. dans tons vos bureaux, il ne 
• so i tdonne . ni reçu par qui ou ; c S'iif. d'au-
» ii'b dénomination que ecjlo de iiU>ij.-it. Cette 
» qualification, dont les représentants du peu-
» pie, dont les premiers magistrats s'honorent. 
• e.-t pros rite dans quelques bureaux •«-#« une 
> tel c impudence .que l'on a refusé d é„o'itcr, 
i qu'on a i- int de ne pas entenJre les p.'lition-
• naires répub icains qui la mêlaient à leur de-
» mande ; le directoire exécutif en a M juis la 
» certitude « t c'est un des pointu tmmditU sur 
« Icsouelii il e io i t devoir anpeler v(,lru aUcn-. 
» t lui]. Ordonnez q o e l e titre de eUtjftm soit ex 
» clurivement employé dans vos bureaux et re-
• gardez coiflrpe indiîjurg de travailler avec 
• vous, tou* les Manieurs qui dédaigneraient 
» de s'en servir. » Avouez qu'il est dommage 
que cette circulaire soit tombée dans l'oubli, et 
que M. l'irarJ s'acquerrerait bien d e , litres à 
I admiration d;; ses eoBcitoyaoss' i l s'avisait de 
î a l'aii-e revivre! PKCCAIULLK. 

Mort d'à a sénateur 
Paris, 30 janvier.— M. da Reignié, sénatenr des 

Deux Sèvres, est mort ce matin, à cinq heures 30, 
d'une maladie da cœur. Il faisait partie du groupe 
radical dissident de l'Union répablicaine. 

A c c i d e n t de M. L é o n Say 
Paris, 30 janvier — M . .Léon Say, sénateur, 

ancien ministre des finances, est tombé avant-hier 
ea d « — e e e a t d'un tramway et s'est fait au geeea 
nna lésion qui le fait souffrir. 

Mort d'un député 
Paris, 30 janvier. — On anonce la mort de M. 

Tartouriecn, député de l'Hérault, membre de la 
gauche radicale. 

Conse i l munic ipal d e P a r i s 
Paris, 30 janvier. — M. Vaillant prononce un 

violent discours contre la classe des capitalistes 
qui doit disparaîtra peur faire place an prolétariat 
armé de la dictature révolutionnaire. Il demande 
un crédit de BÊ millions pour las organisations 
ouvrières. 

M. Dreyfus propose l'ordre du jour par et sim-
! pie,qui est adopté par t>9 voix contra 2. 

L e futur ambassadeur d '£ spagne à P a r i s 
Madrid, 30 janvier, 9 h. 15. — Dans le conseil 

des ministres, présidé hier par le roi, don Fran-
ci co Cardenas, actuellement gouverneur da la 
Banque d'Espagne, a été choisi pour succéder à M. 
Manuel Silvala à l'ambassade de Paris. 

Don Cardenas a été ambassadeur d'ëSspagne prés 
du Vatican et ministre de la justice dans le pre
mier cabinet da la restauration. Il est l'auteur du 
décret qui supprima le mariage civil, rétablit le 
mariage religieux et annula les mariages contrac
tés par des clercs défroqués. Comme jurisconsulte, 
il est très considéré, et jouit d'une grande autorité 
dans le parti conservateur. 

La pr ince impéria l d ' A l I e m s g a e 
Berlin, 29 janvier, soir. — C e matin, comme le 

princ* impérial d'Allemagne et sa femme se prome
naient à pied dans la Thiergarten, une voiture est 
arrivée au galop au coin de la Bendlerstrasse, au 
moment où ils la traversaient. La prince impérial 
s'est élancé à temps at a pu maintenir les chevaux 
de la voiture en en saisissant les iec.es. 
. En ville, le bruit s'était répandu que le prince 
et sa f jrann avaient été écrases ; aussi, y a-t-il su 
jusqu'au soir, au palais, une processim de visi
teurs s'enquérant d j l'état de santé du lils de l'em
pereur. 

Maladie du pr ince de B i s m a r c k 
Birlin, 30 janvier. — Le prince de Bismarck est 

indisposé et girde la chamore. 
Les dynaznitards ang la i s 

Londres, 30janvier. — On annonce qua les di
recteurs du Musée brit înniqua o..t été prévenus 
qu'une tentative p^nr faire saater cet édifice au
rait Usa demain. Le nombre des agents de police 
qui surveillent les abords du musée a été augmenté. 
D'autres préciu lions sont prises. 

L'attentat de W e s t m i n s t e r 
NaW-Tetk, 30 janvier. — Suivait une dépêche 

de Saint-Louis, l'individu arrêté samedi à la tour 
de Londres a déclaré se nommer Cumingham.U 
serait le même qui a dirigé,il y a deux ans,a Saint-
Louis, sons le nom de Byrne, une ccole de dyna
mite. Cet iodivi lu >ongeait, à catte époque, à taira 
détruire les édili;es publics de Londres par une 
bande composée d'une centaine de jeanas gens. 

LA QUESTION AGRICOLE 
Paii*, 30jmvier . — La discussion relative à la 

question agricole, viendra lundi à la Chambre. En 
prévision de l'ouverture imminente du débat, la 
commission des douanes et le groupe agricole se 
sont reuui< aujourd'hui Tous les deux ont décidé 
de demander l'urgence. 

Lo groupe agricole voudrait, en o ;trj, que le 
projet sur les c r é a les qui émane de l'initiative par
lementaire,fût discuté avant U proposition du gou
vernement sur les bestiaux, proposition qui, du 
reste, est inscrite la première a l'ordre du jo<ir, 
Quoi qu'il en soit, la discussion générale portera 
sur les deux. 

Les débats ne dureront pa* moins da deux se
maines La question du mai'*, q i e la commission a 
écnrtO, sera reprise;plusieurs orateurs intervien
dront également pour demander l'application des 
mesures protectrices en faveur de la distillerie 
Iraaejeiee, 

L'arasée, beaucoup de sénateurs et de dépotés, la 
Société des gane de iettres et celle des auteurs dra
matiques, les membres de la presse parisienne, dos 
délégués de la Ligue des patriotes, avaient pris 
place dans l'église. 

Beaucoup de personnes ont dû rester sous le 
péristyle; la foule débordait jusque dans la rue 
Royal*. Son attitude recueillie contrastait avee 
l'abstention presque complote gardée par le #ou-
vernamant à l'oceasée» de cette dooloanrase et 
patriotique cérémonie. Au cimetière Montmartre, 
M. H. de Bot nier a prononcé, au nom de la Société 
dei t'trens da lettres et de la Société des auteurs 
dramatique*, un ducours dont voici la péroraison s 

H aimait dOBc la gtoira at il eat allé 1» chercher la-bon ; 
il a trouvé mieux encore, la martyre Enflamme par 
rbonnaar, la devoir, la ssng qui «'alluma at mat des 
(Salaire dan* lea yeux k l'aapact de* «rmemi». il n'a paa 
compté leur nombre, et, pour ne pi» leur livrer un tro
phée militaire, il leur a livré aa via. 

.Mai» ces barbare» ne Bavaient paa qu'an promenant dan» 
leur» villa» aa téta at aaa main» coupée», qu'es semant 
aoa aang sur leur» route», ils semaient no» vengeancee fu
ture» at prochaine». 

I.'épée de U France eat pareille à cette épéa magique 
qui s'allongeait d'eue-mcae et d'elle-même poursuivait 
l'ennemi. 

inions donc nos fierté» h no> larmes ; des hiros ven
gent le hiroë, la-ban '. Sons, ici, pleurou la frère, l'ami, 
le bon combattant de»lutte» littérairea.lertreur doux et 
fort ; crloriâeu» et imitoua tout ce qui est l'honneur «le 
sa mémoire, la bouté de sou âme. comme la hauteur de 
4>n esprit, afin que «ou exempta aarve à tous ses compa
gnons de travail pacifique, comme S tes compagnons de 
guerre et d héroïsme. 

Pais M. Paul Deroulède, an nom de la Ligue des 
Patr.otes, s'est avaaeé et a également prononcé 
une allocution émue dont nous citerons le* passa
ges suivants : 

s Mort peur la Patrie ! » 
Houreux celui qui a pu mériter cette inscription sur 

SA tombe '. Heureux le soldat qui, après avoir vécu sous 
les drapeaux, a pour glorieux linceul ces trois couleurs, 
dont l'absence ici m» choque comme uue iugratitu le et 
m'attriste comme une injustice ! Heureuse aussi la nation 
qui trouve toujours et sans cesse des volontaires piêts a 
d.muer leur rie pour son honneur et pour sa Jjfct-e, 
pour tes intérêts et pour sa graudeur 

l.e commanUeut Rivière était da ceux-lt 
Ce n'est pas que noua regrettions tout d *ns ce j c xp J-

ditiou» laintai.e:: il y a en Ce l'honneur, puisqu'il y a 
eu des soldats et des maries et les m n i d tlaco; et 
d'Houg-Hoj, da tes Niuh et dx Fo.-Tchcou, de Chu at 
de l.aug Kep sont et resteront etsinettement et glorieu
sement mêles *ux Hères mémoires de Francis Gar.ier.de 
Balny et de Uiv.è a, comme aux souvenirs p:us rayon
nai, ta de Kri ra da i'Isle, d • Courbet at de Négrier. 

Xous croyons seulement que l'he.re a depuis long
temps sonné de 1 miter cet a expansion, et que ce n'<»t 
pas S grand» renforts do sable afruaia on da limou 
d' \-:o que nous comblerois jamais a trouée des Ycsgc«T 

le m'arrête, messieurs, non pu qus je croie avoir rieu 
dit qui manquât à la solennité du lieu et k 1s gravit- de» 
circonstances, muis parce que je crois aveir dit ici tout ce 
que je pouvais dire. 

Hei.ri Kivière, au nom de la Ligue des Patriotes, je dé
pose cette oosronne sur ta tombe, et, s'ir dp. rojouir t.» 
grande nmedi soldatet de martyr, je prononcerai,comme 
utie prière et comme un vœu,cette devis», qui n'est celé 
d'aucun régime, car alla appartient à la patrie tout en. 
tièta : « Dieu protège la France ! 

A deux heures et demie, cette triste cérémonie 
était terminée. 

La République opportuniste n'a pas su honorer 
le vaillant soldat tombé devant Hiuoi, mais la 
France n'a pas manqué aux devoirs de la plus res-
pectususe gratitude, et l'K;lise a béni U c pouilla 
mort Ile de celui qui, selon l'expression de M. H. 
de Bornier, et it aile caeicli r la gloira au Toiilun 
et y a trouve mieux encore, le martyre. 

NOUVELLES 1)1 JOUR 
h t démiss ion du généra l L'-wal 

f aris, 30janyi°r. — Le bruit court yo le géné-
Lewaf, t tonné de l'accueil qui lui u clé fait à 

la Chambre et à, la commission de l'armée, et se 
trouvant aux; prises avec d<-s difficultés qu'il ne 
soupçonnait pas, aurait mariifesté quelque inten
tion do se retirer. Voici le lang'ge que le ministre 
aurait tenu récemment à un personnage qui a rem
pli au Toi kin des fonctions i.nportar tes : 

lomme ministre do la guerre, je ne suis que 

Les constructions de maibOdg d'école 
Paii», 3J janvier. — La commission du budget 

a statu* aujourd'hui sur le pr<j-t de loi relatif aux 
constructions ot appropriations d'établissements 
pour l'enseignement supérieur, s eonJa lre et pri
maire. Après avoir distrait du piojet de loi la 
partie relative à renseignement supérieur, aile a 
discuté les propositions f ittes pour les deex autres 
enseignement-'. La commission a adopté le prin
cipe financier du projet : d'après ce principe, les 
communes emprunteraient directement les sommes 
nécessaires pour la construction de leurs établisse
ments scolaires, et l'Etat leur viendrait en aide 
pour la remboursement de ces emprunts non plus 
sous forme da subvention at d'avacci, mais au 
moyen d'annuités calculées d'après le chiffre total 
des centimes dant les communes sont imposées. 

Le projetdugoavernement prop «ai t le tlxcv cette 
annuité sur U valeur du cen'im». La commission 
n'a pas admis que ce calcul fût équitable; elle es
time qu'on devrait tenir compte, on eutre.dn ch f-
fre da la population dei communes et de leur* lo-
so.'n'- K" ce qui concerne le chiffre total de l'an
nuité à inscrire au budget de 1880 pour l'année 
1886, la prqpt du gouvernement l'avait fiii à 
l,âo >,000 fr. L i commission a i leve ce chiffre a 
l,5oo,o;m fr. Le nombre de-dossiers inscrits est 
de 4,800 fr. environ, correspondant à une dépense 
de 150 millions. 

Le tableau annexé au proj t de loi et indiquant 
la proportion dans laqeelle l'Ë'at participera aux 
dépenses des construction».rixe pour chaque catégo
rie d" t ihlissjments in m ï imum.iui est de 12,0 H.) 
fr. pour les éc .les de hameaux et de 15,000 (r. pour 
les écoles de communes, avec nugiusntatioa de 
15,000 fr. par classa, 

« p. ét-.uir d'hoiaïuef; quant aux opér ->|oMs, je n'ai) 
» suis point reVpKSt bie j c'ett l'affaire de M- le 
t présidèri'i du conseil o( de l'amirtl I' iron. t'ai 

— »—-'--i», Je les fourni* •' — " ' ' « a -
» rvtre. » 

promisses tioupe--, J.» les fourni'; O vu m'en de-
• mande trop, je me rot re. 

Les oAséques du commandant Rivière 
Paris, 30 janvier. — Aujourd'hui, a midi, ont 

eu lieu les obsèques du commandant Rivière. L'é
glise ds la Madeleine était toute tendue de noir; 
de distance en distance, se détachaient des écus-
sons à l'initi-de du défunt et for.nés par une ancra 
et deux plumes encro x Dans le fond de l'abside, se 
déUchait uns croix, autour de laquelle étaient pla
cés deux f i-eeaox da drapeaux tricolores. Le M-
taftique était couv.-u de couronnes v o i l e s de 
crâpe. Dos matelots l'entouraient. 

La levée du corps a été l-dte par M. l'abbé Le 
Rebours, cure de U paroisse, qui a également 
donné l'absoute. Lo deuil éta't conduit par M. du 
Buuzet, neveu du commandant Rivièra. 

Ls njinisir' de la mir ine , qui s'était (ait r. pré
senter officiellement p ir un capitaine de tr'gâte, 
assistait en habit 4e ville à 1* lu èbre oèiémonie. 

LA GUERRE AVEC LA CHINE 

Tout comlrme la nouvelle que nous avons don
née. Les hostilités ont été reprises sur toute la ii 
gne au Tonkin et à Formose. 

Le général Brière de l 'Ile a mis son petit corps 
d armée en mouvement s -r ta route de Lans-Sun 
bombardant les positions retranchées das Chinois' 
a Lang-Kep. De son coté, le général de . W r i e r à 
levé le camp deC'tu.et suivi par un immense C M -
voi, il marche sur Lang-Son, dont il est olomne da 
vingt lieues seulement. 

On ptut se faire une idée de l'immense* convoi 
qui traîne l'arm e à sa suite, eu se rappelant 
qu aux mois de mars et d'avril derniers, uJadant 
les expéditions surBac-Ninh et Hong-Hoa, les deux 
colonnes fortes de 5,500 hommes chacune envi 
ron, avaient du charger les épaules de 5 ooo c*c-
he« au moins de vivres at de munitions • ma s aa 
raison de la proximité de Bac-Ninh eldeHonir-Ho^ 
on avait restreint à huit jonrs la réserve de« vi 
vres, '" 

Aujourd'hui il ne s'agit plus de hait jour» da 
reserve, mais d un mois au moins, et les coo , i , s , ! 
nombreuxantrefois.faisaient défaut dapu « i-aff,;" 
Je Bac-Lé, „u , U furent décirnes.Cett, grosse?* 1£! 
culte du transport a été vaincue heureulemlnt A U 
lieu de coolies, les troupes sont suivies de nVi'it,. 
charrettes traînées par des boeufs P'UVJS 

D'autre part, l'amiral Courba, est sorti de Ka-
lung avec «es troupes et marche sur les mines de 
charbon snu .es a quelques kilomètre, seulemont 
de la ville. Os s'attin I de ce côté, à de vigouTif" 
engagements, car les C'iinois occupant dcsretrar, 
c h s m w u q u ' . l t a u l r a e i U v e r à u T ï a n n e U e 

Le brun court, ee outre, qu'un combat naval a 
«t hvre près de Matsou, a une p a r u , de la flotte 

F o ? T ^ U ' c " i r c h a l t a o n t I 0 r S la rivière J î Foujcheou , parqu*tqq, s a l v i r o 8 d e U o n é i J d e ' ^ 

Une tragique histoire 
t» Moniteur f/iM-ersei race»te ce matin ..„ r^. 

niore heure, la tra.ique histoire qu! S r t -
« Deux soldats de la légion étranger., «. „ 

par teur esprit d'aventuré quittèrent ILy TEL 
mois leurs postes à Hong-Hia. l i / s u i v i L . ? i * 
temps 1-s rives du l lmve Ro*^, r iront d . ? * . " ' " 
et de pêche, sans ôtre autrement i n q u i e t •"***• 

» Un beau jsur cependant il» g. ré-.,*.I~. t • 
peste de Pavillons--™™, et furent T ? e B t •* u " 
nie™. Il n'y eut pas d ' e x e c ô î i o „ £ t t n f . £ P™««-
v . l lo . s pensant saee doute tirer qeelqùat' renT*" 
gnements de ces étranges promeneurs M M l* 

» On lu con lavait à Lao-Kav i * â l u ' 
du Uou-viu Phoe.aprèi l « ^ r m t r v U , , U e ' ' - a n t 

d'eux qu'ils lui ind iquassmf l .Tmôvî ï ïu frV" l g "* 
de. cart^ucUss, et i l V u r d*. 2 " ^ î S l U b e o . ! i . P 

tion seule ils auraient la via «nuve 
» 'Jrand embarras des lérionnair*» • n . » 

comprendra qu'ils n'avaient jarnni . . ! . à flMnt 

d.cette fabricatmn et que, a», Ûa ïr . . . . ë . o c c n P 8 ' ' 
aueun des outils nécessaires. C o t à W L L V - " * " ' 
Sur le champ, l'un des dreeruJn. J . m»ndarin 1 
sous les yeuxPde son c o m p a / „ Ô r 0 t m ' * * m o n 

de oruauté i û o , ï , r t r * , - „ * £ ^ . d l " raflaoeoieext» 
» « d a * éedre l ^ W f ^ ^ f c 
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